CCTP_SYSTEME D’ALERTE CONFINEMENT EN CAS D’INTRUSION EN JOURNEE
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1. Objet du marché

La ville de Pierre-Bénite souhaite mettre en œuvre un système d’alerte confinement en cas d’intrusion en journée dans les groupes scolaires. 
2. Mission

Le prestataire réalisera donc la mise en place de sirènes d’alerte avec messages vocaux préenregistrés et des boutons de poussoir de déclenchement avec capots de protection. Il conviendra au titulaire de dimensionner convenablement l’installation afin que tout point du bâtiment soit audible et boutons de déclenchement accessibles judicieusement. 
Pour information, tous les groupes scolaires sont reliés à une centrale de télésurveillance, dont le prestataire est la société LTDI située 23 rue du Lyonnais à Saint-Priest (69800). Ce dernier gère actuellement toutes les  alarmes se déclenchant suite à une intrusion en dehors des heures d’ouverture du bâtiment. Suite à la mise en place de ce nouveau système, il gèrera également ces alertes confinement.

Les travaux seront réalisés impérativement durant les vacances scolaires d’été suivant un planning établi avec les services techniques de la Ville. Les tests et essais de déclenchement devront être réalisés hors ouverture des établissements afin de ne pas gêner le bon fonctionnement des cours scolaires.

3. Descriptif des sites

3.1 Descriptif des bâtiments

Les sites concernés par cet appel d’offre sont :

	SITES
	ADRESSES

	ECOLE JEAN JAURES – Restaurant scolaire
	

	ECOLE JEAN JAURES
	

	ECOLE JEAN JAURES – Salle de musique
	

	ECOLE HENRI WALLON
	

	SALLE DE PRODUCTION EX-CLISS
	

	ECOLE PAUL LANGEVIN
	

	ECOLE PAUL ELUARD 
	

	ECOLE PAUL ELUARD – Restaurant scolaire
	

	ECOLE ROMAIN ROLLAND
	

	ECOLE PABLO PICASSO
	

	GYMNASE HAUTE ROCHE
	

	CRECHE PIERRE DE LUNE
	

	ECOLE JEAN LURCAT
	

	CENTRE DE LOISIRS
	


Tous ces sites sont tous déjà équipés d’un système d’alarme intrusion, de marque ARITECH. 
3.2 Descriptif des travaux

Le prestataire devra prévoir dans son offre la fourniture et pose de sirènes d’alerte à personnalisation de messages afin de répondre à tout type de scénario permettant la mise en sécurité de l’établissement. 

Les messages seront donc déclenchés en local par des boutons de poussoir répartis judicieusement.

Il conviendra à l’entreprise de dimensionner son installation de telle sorte que tout point du bâtiment soit audible par ce message d’alerte.

Les sirènes proposées seront dans un boîtier robuste de classe d’inflammabilité V0. Elles posséderont une entrée sirène avec flash reliée à la centrale intrusion, et de 4 entrées de messages paramétrés relatifs à l’alerte confinement.
Les sirènes d’alerte confinement viendront remplacer les sirènes Intrusion existantes et le cas où des sirènes seraient à compléter dans les établissements, elles seront toutes reliées par liaison bus RS 485.
Il conviendra de vérifier l’état de l’installation existante et le câblage aux différents éléments avant intervention. L’entreprise est réputée avoir une connaissance parfaite des lieux. Elle devra s’être rendue sur place afin de constater la disposition des divers éléments, et de ce fait estimer avec précision les travaux à réaliser, afin d’assurer une parfaite finition et fonctionnement des installations. Le prestataire ne pourra en aucun cas y effectuer une réclamation une fois le marché obtenu.

Le titulaire devra présenter dans son offre le descriptif de l’ensemble des équipements prévus avec la documentation technique correspondante.
Les travaux seront réalisés dans les règles de l’art. Les titulaires fourniront l’ensemble des prestations nécessaires à la mise en place du système dans des conditions en tous points conformes aux exigences du présent CCTP, en particulier :

· La fourniture de l’ensemble des matériels répondant aux spécifications décrites dans le présent CCTP
· La fourniture de l’ensemble des logiciels nécessaires au fonctionnement et licences d’exploitation associées éventuellement
· L’installation et le paramétrage des équipements et des logiciels 
· Le retirage des câbles et bus sirènes ainsi que les cheminements adéquats
· Tous les raccordements nécessaires au bon fonctionnement des matériels
· La modification de câblage éventuelle dans les centrales Alarme intrusion
· Les tests et essais de tous les équipements mis en place avec le télésurveilleur et hors heures d’ouverture des établissements
· La fourniture de la documentation complète en français
· Le nettoyage ou la remise en état des locaux et des infrastructures salis ou détériorés au cours des travaux
· La garantie des matériels proposés et l’engagement sur leur pérennité et leur évolutivité
· Les DOE (dossier des ouvrages exécutés) 

· La formation des personnels d’administration système, utilisateurs et exploitants à l’utilisation et à l’exploitation du système

Le Titulaire s’engage à maintenir en parfait état de propreté et de rangement les installations et les locaux dans lesquels il intervient.
Les  prescriptions  mentionnées  au  descriptif devront  faire  l’objet  d'une étude et d'un contrôle de la part de l’entreprise, qui engage ainsi sa propre responsabilité. En plus du caractère non limitatif, les quantités sont données à titre indicatif. A charge de l’entreprise de les contrôler pour l’établissement de son offre, qui, sauf stipulation expresse et contraire, devient globale et forfaitaire. 

3.3 Prescription réglementaires

Les travaux seront réalisés dans les règles de l’art. Normes, DTU et les règles et recommandations professionnelles en vigueur et devront répondre aux prescriptions techniques et fonctionnelles comprises dans les textes officiels.

Et notamment :

-Les cahiers des charges D.T.U., les règles de calcul D.T.U. publiés par le C.S.T.B., ainsi que leurs annexes modificatifs, additifs ou errata, non concernés par les fascicules techniques susvisés. 

-Les cahiers des clauses spéciales rattachés au D.T.U. et les mémentos pour la conception, publiés par le C.S.T.B. 

-Les cahiers des charges pour l'exécution des ouvrages non traditionnels. 

-Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics.

-Règlement sanitaire départemental,

-Code de la santé publique, Code de la Construction et de l'Habitation,

11-100

-Le DTU n°70.1 installation électrique des bâtiments à usage d'habitation

-Décret 88.1056du 14 novembre 1988, relatif à la protection des travailleurs contre les effets des courants électriques.

-les recommandations professionnelles de l'Union Technique de l'électricité (UTE).

-UTEC 20-010. 20-030

-NFC 20. 100 relative au degré de protection du matériel électrique

-NFC 20. 050 règles d'échauffements des matériaux électriques

Le fait pour l'entreprise adjudicataire de respecter les clauses des pièces écrites par le Maître d'Œuvre ne saurait en aucun cas le soustraire à sa pleine et entière responsabilité d'entrepreneur. 

Liste non exhaustive.

4. Plans et notice d’ouvrages exécutés
Les  entreprises  devront  obligatoirement  fournir  les  plans  de  recollement  des ouvrages exécutés, ainsi que les notices d'entretiens et certificats de garantie spécifiques aux matériels mis en œuvre.  
5. Intervention de dépannage
L’entreprise  devra  posséder un système d’assistance téléphonique permettant  l’aide  au dépannage 24/24h et 7/7j. En période de garantie, les interventions de dépannage pourront être réalisées sur simple demande de la Ville. L’entreprise s’engage à intervenir sous un délai maximum de 4 heures (GTI) avec une garantie de rétablissement de 8 heures (GTR). Afin d’assurer ces temps d’intervention, il conviendra que l’entreprise retenue soit à une distance inférieure à 20 km des lieux concernés.
6. Obligations de résultat
Les entreprises s'engageront sur un résultat. A ce titre, elles s'engagent à mettre tous les moyens en œuvre afin de garantir les prestations décrites dans les documents descriptifs au niveau de finition indiqué. 
Lors des interventions ou travaux, des pénalités pourront être appliquées pour non-respect des consignes ou des utilisateurs. Elles seront notifiées à l’entreprise pour les défauts suivants :

· Non sécurisation du bâtiment après intervention (fermeture à clés, remise en service des alarmes). La pénalité sera de 50€/jour

· Non remise en place des éléments de protection ou capots faisant apparaître un risque pour l’utilisateur ou l’élément. La pénalité sera de 50€/jour, avec remise en état de l’élément

· Nettoyage non réalisé après intervention, la pénalité sera de 100€/ jour, à compter de la date d’intervention et jusque au nettoyage. En cas de manquement de l’entreprise, la collectivité se réserve le droit de faire procéder au nettoyage à la charge du prestataire défaillant.
· Non-respect des délais fixés d’intervention fixés dans le cadre de la GTI et GTR. La pénalité sera de 250 € par retard (au-delà de 4 heures pour la GTI et au-delà de 8 heures pour la GTR). 
· Non  remise des documents après exécution (DOE) par le titulaire. La pénalité sera de  50 € par jour de retard.
Aux  vues  de  ces  documents,  il  devra  apprécier  les  sujétions  et  incidences  que  les  ouvrages  des autres corps d’état pourraient avoir sur ses propres ouvrages. S’il  le  juge  utile,  l’entrepreneur  demandera  au  Maître  d’œuvre  les  documents  complémentaires  et renseignements qui lui paraissent indispensables à l’établissement de son offre. L’entreprise est réputée s’être assurée qu’il n‘y a ni manque, ni double emploi dans les prestations fournies au titre de chaque chapitre du lot dont elle est responsable, afin d’assurer un achèvement complet des travaux dans les règles de l’art et pour la bonne construction. 
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